CONVENTION  NATIONALE. 

SECONDE 

OPINION 

D E 

LÉONARD  BOURDON, 

Dqputé  du  Loiret , à la  Convention  - Nationale  ; 

Sur  le  Jugement  de  Louis  Cap  et. 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALES» 


ClTO  VINS, 

Voas  avez  décrète  que  , toutes  affaires  celîantes  , vous  pronon- 
ceriez le  jugement  de  Louis  Capet  j ce  décret  vous  impofa 
1 obligation  de  hâter  la  decifîon  de  cette  affaire  * puifquc  juf- 
que-la  vous  avez  fufperdu  tous  vos  autres  travaux,  & que 
cette  fufpenfion  eft  très-préjudiciable  aux  interets  de  la  répo* 
blique. 

Législation.  (N°.  1 99.)  A 


Le  Confeil  de  Louis  Capet  a partagé  fa  défenfe  en  deux 
parties  : dans  la  première  , il  a prétendu  que  l’inviobabilité  ac- 
cordée par  la  conftitution  à fon  client , étoit  une  inviolabilité 
abfolue  , & qu’il  ne  pouvoit  être  jugé. 

En  convenant  de  la  fouveraineté  du  peuple  qui  n’avoit  créé 
de;  rois  que  pour  fes  intérêts  ( mal-entendus  fans  doute  ) il  n’a 
pas  voulu  voir  que  cette  inviolabilité  qu’il  leur  avoit  donnée 
n’etoit  point  abfolue  , qu’elle  ne  portoit  que  fur  les  aétes  pour 
lesquels  le  concours  d’agens  refponfables  leur  étoit  nécelfaire  , 
& nullement  fur  les  délits  dont  ils  fe  feroient  perfonnellement 
& kidividuellement  rendus  coupables  envers  le  peuple;  que  l’in— 
•vieiàbiiité  avoit  été  accordée  au  roi  & non  au  tyran  : il  n’a  pas 
voulu  voir, que  cette  inviolabilité  abfolue  contre  les  autorités  conf- 
tkuées,  ne  pouvoit  être  invoquée  contre  la  nation  elle-même  ; 
que  l’inviolabilité  des  rois  eft  une  fidion  de  la  loi  , tandis  qire 
celle  des  nations  eft  de  droit  naturel;  que  celle-ci  eft  effêntielle 
a ta  confervation  de  l’efpèce  dont  elle  eft  un  attribut , tandis  que 
celle  des  rois  viént  des  nations  qui  n’ont  pu  la  donner  pour  qu’on 
en  fit  ufage  contre  elles. 

En  convenant  que  , dans  les  cas  déterminés  par  la  conftitu- 
tion , l’abdication  préfumée  étoit  encourue  par  le  fait , lans  qu’il 
fût  befoin  de  jugement,  il  n’a  pas  voulu  voir  que  la  conféquence 
riéce  flaire  de  cet  aveu  , étoit,  que  Louis,  par  le  premier  aéle 
de  fes  trahifons  , étant  cenfé  avoir  abdiqué,  il  étoit  jugeable 
pour  fes  délits  poftérieurs. 

En  réclamant  la  maxime  qui  veut  que  nul  ne  puiïïe  être  puni 
qu’en  vertu  d’une  loi  antérieure  au  délit,  il  n’a  pas  voulu  con- 
fulter  les  lois  pénales  contre  les  alfaflins , les  parjures  & les  in- 
cendiaires. 

il  vous  a dit  : ou  vous  voulez  le  juger  comme  roi , ou  comme 
citoyen  ; comme  roi , il  ne  l’eft  plus  ; comme  citoyen  , accordez- 
lui  donc  au  moins  les  formés  falutaires  que  l’on  ne  refuie  à au- 
cun citoyen  accufé  ; & il  n’a  pas  voulu  voir  que  les  formes  qu'il 
invoque  , n’ont  été  établies  que  pour  conduire  à la  preuve  de 
délits  incertains  ; que  les  conspirateurs  pris  les  armes  à 1a 
main , font , fur  la  repréfenîation  feule  du  procès-verbal  qui 
•confiât?  l’état  dans  lequel  ils  ont  été  faifis  , condamnés  fans  au- 
cune autre  forme  , dans  les  vingt  - quatre  heures  ; 3c  il  n a pas 
voulu  voir  que  ce  n’étoit  pas  fur  des  témoignages  incertains  , 
mais  fur  des  délits  évidens  que  dévoie  être  allîs  le  jugement  na- 
tional qui  fera  proacnce  contre  Louis  , Sc  il  n’a  pas  voulu  voie 


qpe  les  ma'ns  du  tyran  etoient  encore  teintes  du  fang  des  ci- 
toyens , qu’il  avoit  fait  répandre. 

Toute  fa  défenfe  porte  donc,  fous  ce  premier  rapport , fur 
la  confjûtution  dont  il  a perpétuellement  dénaturé  & le  fens  & les 
expreftions  j mais  il  s’eft  bien  donné  de  garde  , en  l'invoquant, 
d’examiner  fi  cette  conftitution  qui , dit-il , lie  un  peuple  à fon 
roi , fî  cette  conftitution  avoit  le  caractère  d’un  contrat  fy~ 
nallagmatique  j fî  elle  avoit  reçu  le  confentement  & l’accepta- 
tion libre  aes  deux  parties  contrariantes  ; & il  a ainfî  éludé  tous 
les  argumens  qui  réfultent  contre  Louis  , & des  maffacres  du 
Champ-de-Mars  , fous  les  aufpices  duquel  la  conftitution  avoit 
été  impofée  au  peuple  qui  ne  l’a  jamais  fanéHonnée  , & de  ce 
que  toute  fa  conduite  , foit  avant  , foit  depuis  cette  époque  , 
n’avoit  été  qu’une  perpétuelle  & fcandaleufe  abjuration  de  cet 
aère. 

Dans  la  fécondé  partie  , le  confeil  de  Louis  ne  voit  en  lui 
qu’un  prince  vertueux  , ami  du  peuple  , & qui  n’a  pas  ceffé 
un  inftant  de  s’occuper  de  fon  bonheur  pour  lequel  aucun  fa- 
crifîce  ne  lui  a conté. 

Il  le  confîdère  avant  la  révolution  de  1789  , & il  a ofé  dire  ; 
le  peuple  vouloit  la  liberté  , & il  la  lui  a donnée  ; comme  s’il 
ctoit  un  feul  homme  qui  ignorât  que  la  convocation  des  états 
n’auroit  jamais  eu  lieu  , fî  les  défordres  des  finances  , parvenus1 
à.  leur  comble  , n’avoient  forcé  de  préférer  cettè  convoca- 
tion au  moyen  de  laquelle  on  fe  flattoit  de  tirer  de  nouveaux 
impôts  , à une  difioluticn  certaine  & inévitable. 

11  parcourt  toutes  les  époques  depuis  1789.  Il  ferme  les  yeux 
fur  toutes  les  infurre étions  que  les  tergiverfations  continuelles  , 
les  parjures  multipliés  de  Louis  , ont  forcé  le  peuple  à faire. 
11  fe  tait  fur  celle  de  la  Eaftille  , & il  appelle  agitateurs  & fac- 
tieux les  généreux  citoyens  qui  cherchoient  a allumer  le  feu  lacré 
de  la  liberté  dans  le  cœur  des  habitans  de  cette  grande  cité.  Il 
jette  un  voile  épais  fur  celle  du  5 oétobre  , pour  n’etre  pas  obligé 
de  fe  reffouvenir  que  le  peuple  ne  fe  rendit  k Ver  faille, s , que  , 
parce  que  Louis  , qui  cherchoit  par  tous  les  moyens  à diifoudre 
l’affemblée  conftituante  , n’avoit  pas  encore  voulu  reconnoître 
la  déclaration  des  droits  , et  parce  que  la  cour  avoit  fait  ac- 
caparer toutes  les  fubfiftances. 

il  s’en  rapporte  à ce  que  Louis  dit  à l’afTemblée  conftituante, 
lorfqu’il  fut  ramené  prifonnier  apres  fa  fuite  à Varennes  , & ce 
que  Louis  dit  à cettè  époque,  eft  la  preuve  la  plus  évidente 
qu’il  ne  veyoit  la  conftitution  qu’avec  horreur. 

Â z ' 
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La  journée  du  10  août , qu’il  appelle  cependant  une  grande 
& inimmo -telle  journée,  n’a.  au  vu:-:  du  confei'  de  Louis, 
rien  de  ce  qui  cma&érife  une  fainte  ré  finance  à roppr.eflion  ; il 
l'acc  ’fe  de  n’être  l’ouyrag  que  de  qu  lques  motionneurs  qui  ont 
excité  lin  quiétude  naturelle  an  peuple  , & Tout  porté  turm  1- 
•piairement  vers  la  demeure  de  Louis  qui,  étant  une  autorité 
ponftitué-  , a dû  défendre  fon  domicile  * ain  * , mâ^cs  révérées  des 
généreux  citoyens  qui  , clans  çe  jour  que  la  reconnoiffance  pu- 
fcÜqué  confac.re:  1 à jamais  , avez  fee lié  de  votre  fa<-g  1 abqlition 
de  la  royauté  , vous  n’avez  pas  fuivi  un  mouvement  naur  1 & 
irrefiflible  , l’amour  dp- la  liberté  Lia  daine  de  la  tyrawfe  , lorf- 
que  vous  avez  pris  1rs  armes  pour  rétablir  l'  une  & détruire 
l’autre  ; amù  c’eft  vous  qui  êtes  1 ; oceufés  . c’eft  vous  qui  êtes 
les  coupables  - Hc  c’efi  Louis  , vertueux,  i moccnt  , ami  du  peu- 
ple , qûi  eft  votre  accu fn tco r ! 

Il  y a trois  époques  à conedérer  da  r la  révolution  : depuis 
l.t  convocation  des  états  , jufqu’à  la  fuite  de  Varennçs;  çjepuis  la 
prife  du  transfuge ? jufqn’au  moment  de  fa  prétendue  acceptation 
de  l’aéle  conftitv.tionnel  ; 6c  en  in  . cep  ds  ce  moment,  jufqu’à 
l’abolition  de  la  royauté.  Dan;  h ptferrmre  , je  ne  vois  qu’une 
fuite  non  - interrompue  de  parjures;  clans  la  fécondé,  un  en- 
chaînement de  maffacres ; dans  la  dernière  , un  tiiTu  continuel  de 
perfidies  & de  traliifonsj  dam.  toutes  , je  ne  vois  qu’un  monftre 
qui  n’a  celle  d'entailler  crimes  fur  crimes  pour  ruiner  la  liberté 
8c  rétablir  le  defpotfmv  . je  ne  puis  voir  enfin  dans  Louis  qu’urç 
confpirateur  fait  prifonr.ier  par  le  peuple  , & qui  doit  expier 
tous  fes  attentats  dans  les  fuppiiees. 

Mais  les  crimes  de  Louis  ne  font  plus  un  problème  ; ils  font  évi- 
dens  aujourd’hui  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  doivert  prononcer  fur 
fonfort , comme  ils  l’éto lent  aux  yeux  du  peuple  , lorfqu’il  a fait 
la  glorieufe  ipfurre'élioîi  du  dix.  Tous  pardi  ffent  d’accord  fur  ce 
point;,  mais  or  a prétendu  que  la  convention  nationalê  de  voit 
fe  contenter  de  le  déclarer  coupable  , & qu’elle  devoit  renvoyer 
aux  affemblées  primaires,  pour  y prononcer  fur  la  peipe  qu’il 
qvoit  enpourue. 

C’eft  ce  f y dème  , qui  femble  avoir  beaucoup  de  partifans  ^ 
qu'il  eft  eifentiel  de  combattre.  Je  vais  le  faire  en  peu  de 
mots, 

On  vous- dit . citoyens  , que  le  jugement  que  voas  prononce- 
riez fur  Louis  , feroit  un  attentat  à la  fouveraineté  du  peuple  ? 

Que  , i oit  que  vous  le  condamniez  a la  mort,  foitque  vous  ne 
prononciez  contre  lui  que  la  réclufion  ou  le  banni Hemsnt , vous 
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’fettcàüferiez  uherefponfabiiité  terrible  dort  îa  prudence  & îes  Inte- 
rets de  la  nationu  dont  vous  étiez  dépofitaires , exigeoicnt  que  vous 
iie  vous  chargeafïiez  point.  Pour  appuyer  ce  raifonnement,on  a ca- 
loronie  le  peuple  auprès  de  vous  • on  l’a  repréfenté  comme  mo- 
bde  dans  les  affections  & dans  fes  fentimefts  , comme  condam- 
nant le  lendemain  , ce  qu'il  avoit  applaudi  la  veille  ‘ & l’on  Vous 
à dit  de  prendre  garde  , fi  vous  condamniez  Louis  , que  fon  fang 
ne  s elevât  un  jour  contre  vous  &.  contre  vos  enfans. 

Je  vais  détruire  ces  raifonnemens  frivoles  , & prouver  que- 
la  conduite  que  l’on  propofe  à l’affemblée  eft  non-feulement 
pufillanime  , indigne  du  courage  & de  l’énergie  qui  convient 
aux  repréfentans  du  peuple  , mais  encore  qu’elle  eft  deftru&ivë 
du  gouvernement  repréfentatif , & quelle  entraîneroit  prefque 
fieceüairement  avec  elle  là  guerre  civile. 

On  n’attente  à la  fouverafneté  du  peuple  que  dans  deux  cas  , 
ou  lorfqu’on  exerce  une  autorité  qui  n’eft  point  émanée  de  lui  , 
du  lorfqu’on  étend  l’autorité  qu’on  tient  de  lui  , au  - delà  des 
bornes  qu’il  lui  a prefcrites, 

La  Convention  nationale  , en  prononçant  furie  fort  de  Louis, 
fe  trouvera-t-elle  dans  l’un  de  ces  deux  cas  ? Elle  n’eft  pas  dans 
le  premier , puifqu’elle  tient  fes  pouvoirs  immédiatement  du 
peuple , & que  l’autorité  qu’elle  exerce  en  fon  nom  , émane  ex- 
preiiément  de  lui. 

Elle  ne  tombera  pas  non  plus  dans  le  fécond  car  l’aéte 
quelle  exercera  , en  prononçant  fur  le  fort  de  Louis,  quoique 
h étant  pas  un  aÇte  ordinaire  , n’eft  pas  cependant  de  la  nature 
(te  ceux  que  le  peuple  fouveràin  peut  exercer  par  lui-même  , 
puifque  c eft^  un  jugement,  une  application  de  la  loi  à des  faits. 
JLe  peuple  n a que  deux  manières  d’exercer  fa  fouveraineté  , ou 
par  lui  même  dire&ement  & immédiatement , ou  par  fes  re- 
prefentans.  Il  1 exerce  par  lui-même  de  trois  manières  , la  pre- 
mière , en  nommant  dans  fes  affemblées  primaires  ceux  auxquels 
il  doit  confier  l’exercice  de  qtielques-uns  de  fes  pouvoirs  • la 
fécondé  , en  fànétionnant  , également  dans  fes ‘affemblées  pri- 
maires , les  principes  & les  lois  conftitutionneiles  3 la  troifième 
enfin,  lorsqu’il  eft  opprimé  , & que  ceux  auxquels  il  a confié 
fon  autorité  4 ou  étant  dans  l’impuiffance  de  s’en  fervir  pouf 
le  garantir  de  l’oppreffion  , ou  la  dirigeant  contre  lui-même  , 
il  entre  en  infurre&ion  / & fe  réffaifit  de  tous  les  pouvoirs  qu’il 
avo;t  délégués.  ^ 

Hors  ces  trois  cas , dans  lefquels  le  peuple  agit  par  lui-même  , 
il  11  agit  que  par  fes  repréfentans  , parce  qu’il  ne  peut  agir  que 
Seaonde  Opinion  de  Léonard  Bourdon s \ j 
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pat  eux.  Nous  donnerons  quelques  developpemens  de  plus , lors- 
que nous  prouverons  que  la  proportion  qui  a ete  faite  eft  defo 
truélive  du  gouvernement  représentatif. 

Il  eft  évident  qu’içi  le  peuple  , divïfé  en  quarante  mille 
fe étions  & plus  , ne  peut  prononcer  un  jugement.  S'il  y 
avoit  une  fonétion  que  le  peuple  pift  exercer  dans  cette 
circonitance  , ce  fcroit  celle  de  juré.  Tous  les  crimes  de  Louis, 
font  évidens } il  n’y  a pas  un  feul  habitant  de  la  France  , qui  , 
depuis  quatre  ans  , n’en  ait  fuivi  la  trace  criminelle  ; il  n’y  en 
a pas  un  feul  qui  ne  puilfe  lui  redemander  un  père  , un  frère  , * 
un  parent,  un  ami  ; & il  l’a  exercée  en  effet  cette  fon&ion  , 
le  peuple  français  , lojfque  , voyant  nos  frontières  envahies  , 
nos  villes  li  /rées  par  la  trahi fon  , & lui  - meme  prêt  à torm 
ber  fous  le  joug  des  féroces  Autrichiens  , il  s’eft  leve  tout  en- 
tier & a renyerfé.  les  tyrans  : & fi  , dans  la  journée  langlants 
du  io  août,  après  que  le  peuple  eut,  avec  fes  canons  & fes 
piques  , enfoncé  les  bataillons  des  fatellites  de  Louis  , apres  qu  il 
eut  pris  le  château  des  Tuileries  d’aifaut  , s'il  épargna  le  lâche 
& cruel,  defpote  qu’il,  fit  prifonnier  , s’il  ne  voulut  pas  fouil- 
ler fes  mains  d’un  fang  impur  , c’eft  qu’il  fentit  qu’il  éto;t  du 
un  exemple  éclatant  &c  mémorable  aux  autres  peuples  de  la  terre  $ 
que  la  tête  d’un  tyran  chargé  de  tant  de  crimes,  ne  de  voit  tomber 
que  fous  le  glaive  de  la  loi. 

C’eft  pour  prononcer  ce  jugement  folemnel  qui  doit  frayer 
aux  peuples  , encore  efclaves  , le  chemin  de  la  liberté  , & don- 
ner aux  trônes,  de  l’univers  , déjà  ébranlés , la  dernière  fecouffe  , 
que  le  peuple  frauçais  a formé  une  Convention  nationale  ; il  a 
dit  à fes  repréfentans  : allez  , aboliifez  la  royauté  , etabliffez  là 
république  , & puniffez  le  confpirateur.  que  nous  avons  mis  dans 
les  fers. 

Savez-vous  , Citoyens  , ce  qui  feroit  un  attentat  à la  fouvo- 
raineté.  du  peuple  ? ce  feroit  fi  vous  négligiez  d’exercer  dans 
toute  fon  étendue  , l’autorité  qu’il  vous  a confiée  ; fi  par  cette 
négligence  criminelle  , vous  expofiez  les^  grands  intérêts  de  _ la 
république  , vous  compromettiez  fa  liberté  , & vous  donniez  lieu 
aux  déchiremens  des  fanions  que  l’exiftence.  du  tyran  alimente  , 
que  fon  prompt  jugement  peut  feul  affoupir. 

On  vous  parle  de.  la  refponfabilité  terrible  que  vous  encoure- 
rez  en  prononçant  le  jugement  de  Louis  ; & cette  refponfa- 
feilité  doit  être  , dit-on,  la  même  , quel  que  foit  votre  juge- 
ment. Quels  font  donc  ces  repréfentans  du  peuple  qui  ofent 
parler  ici  d’eux-mèmes  & de  fours  intérêts  perfonnels  ? Faifotrs. 
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notre  devoir , Citoyens  , & ne  nous  occupons  point  lî , en  îe 
fai.fant , nous  compromettons  notre  sûreté' > notre  tranquillité  per- 
fonnelle.  En  acceptant  le  mandat  de  la  nation  , nous  nous  l'om- 
mes  dépouillés  de  rfous-mêmes  , nous  ne  fommes  plus  nous  , nous 
Tommes  les  repréfentans  du  peuple  français  , & c’elt  cette  au- 
gulte  qualité  qui  feule  doit  commander  à nos  opinions.  Eh  ! que 
m’importe  à moi , h j’ai  fuîvi  le  mouvement  impérieux  de  ma 
confcience , h , en  condamnant  un  tyran  au  fuplice  , je  n’ai  été 
mu  par  aucuns  motifs  pérfonnels  , lî  je  n’ai  fervi  aucune  pafîlon 
particulière  , fi  je  n’ai  émis  d’autre  vœu  que  celui  du  peuple 
français , li  je  n’ai  ^exprimé  que  ce  que  j’ai  cru  être  la  volonté 
générale  , que  m’importe  , h un  jour  le  fang  du  tyran  de  ma 
patrie  devoit  s’élever  contre  moi  ? Eh  bien  , oui , s’il  le  faut , 
nouveaux  Curtius  , précipitons-nous  dans  l’abîme  dWi  doit  for- 
tir  la  liberté  de  notre  patrie. 

Mais  que  lignifient  ces  exprelîions  déclamatoires  de  l’orateur 
qui  ne  veut  pas  que  nous  jugions  Louis  ? Comment  le  fang  d’un 
criminel  pourroit  - il  s’élever  contre  l’homme  julte  qui  l’aura 
condamné  ? 

Le  peuple  eft , dit-on  , mobile  dans  fes  affections  & dans  fes 
fertimensj  il  condamne  le  lendemain  ce  qu’il  approuvoit  la  veille, 
il  maudira  peut-être  un  jour  fes  repréfentans. 

Vous  confondez  ici  un  peuple  efclave  avec  un  peuple  libre. 
Ah  ! que  les  vrais  amis  du  peuple  ont  une  bien  autre  idée 
de  lui  ? Comment  péut-on  dire  qu’on  l’aime  en  effet , li  on  l’ef- 
time  aulîî  peu  ? Le  peuple  n’eft  mobile  dans  fes  affeétions  , que 
lorfqu’pn  les1  lui  a furprifes  ; il  dételle  , dès  qu’il  le  connoît , 
ï’homme  intrigant  & ambitieux  qui  s’elt  couvert  du  mafque  de  la 
popularité  pour  fervir  fes  delïeins  perfonnels  jil  renverfe,  il  écrafe 
le  tyran  qui  avôit  attiré  fes  fuffrages  , en  paroiffant  vouloir  fon 
bonheur.  Parce  que  jufqu’ici  il  a perpétuellement  été  environné 
de  faux  amis  , & que , dès  qu’il  les  a reconnus  , il  les  a couverts 
de  fon  indignation  ou  de  fon  mépris  , il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu’il  mérite  les  reproches  qu’on  s’ell  permis  de  lui  adreffer. 
Qu’on  l’aime  véritablement , qu’on  le  ferve  avec  fidélité  , qu’on 
ne  Toit  animé  que  de  l’amour  du  bien  public  , & alors  le  peu- 
ple bon  , julte  par  eiïeuce  , bénira  les  citoyens  vertueux  qui 
auront  bien  mérité  de  lui.  > 

La  conduite  que  l’on  propofe  à la  Convention  nationale  de 
fuivre  dans  cette  circonltance , elt  pulillanime , injulte  , deltruc- 
tive  du  gouvernement  repréfentatif,  & peut  allumer  les  flambeaux 
do  la  guerre  civile, 


Quoi,  plfcc  que  l’homme  dont  vous  devez  prononcer  le  juge* 
îpent , a été  roi  , vous  héntez!  Quoi,  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  nation , vous  craignez  de  vous  compromettre  , en  condamnant 
tin  individu  que  linfurrefticn  générale  du  peuple  a condamné 
avant  vous!  Quoi,  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contre  tous 
les  confpirateurs  pris  les  armes  a la  main  , vous  avez  décrété  qu’elle! 
feroit  prononcée  clans  vingt-quatre  heures-,  vous  avez  ordonné 
l’exécution  de  votre  décret,  fans  que  le  peuple  ait  été  confulié;  & 
parce  que  le  coupable  que  vous  avez  à condamner-,  ef  le  chef  de 
«es  brigands , vous  n’ofe riez  pas  prononcer  ! Quel,  efl  donc , fous 
le  régime  de  la  liberté  & de  l’égalité , ce  poids  & cette  mefure  dif- 
férente ? Un  roi  eft  donc  encore  un  être  bien  itnporîanl  à nos  yeux  ! 

Le  peuple  français , répandu  fur  une  fur  face  de  $c  mille  lieues 
çarrées,  convaincu  de  l'impo/f  bilité  d’agir  par  lüi-mêms  dans  pref- 
que  tous  les  afres  de  la  louve rainete,  en  a délégué  l’exercice  à fes 
Repréfentans  pie  gouvernement  repréfentatif  cil  le  feul  gouver- 
nement qui  convienne  à la  population  Ce  à- la  vafté  étendue  de 
îiolre  territoire  * ;1  eft  de  l’intérêt  de  la  République  que  cette  forme 
de  gouvernement , fans  laquelle  l’unité  .feroit  rompue  , faiia  la- 
quelle l’anarchie  & le  défordre  exerceraient  leurs  ravage^ , fans  la- 
quelle le  fouverain  au.roit  autant  de  volontés  différentes  , qu’il  y 
aurait  de  feélions  dans  Iefquc lies  il  délibérerait , & en  définitif , 
ii’cn  aurait  aucune , ne  foit  point  altérée;  & vous  n’avez  pas,  en 
effet , Citoyens,  intention  de  l’altérer.  C’eft  cependant  ce  que  vous 
feriez  , fi  vous  renvoyiez  le  jugement  de  Louis  aux  affemblées  pri- 
maires. 

Vous  commenceriez,  vous  dit-on,  par  déclarer  qu’il  eft  cou- 
pable ; & le  peuple  n’auroit  plus  qu’à  prononcer  la  peine  qu’il  doit 
iubir..  Mais  de  quel  droit  voudriez-vous  donc  ainfi  mettre  des 
bornes  à la  volonté  du  fouveram  ? pourquoi  voudriez-vous  , lorfque 
vous  lui  renvoyez  la  décifon  de  cette  affaire , fixer  & limiter  ainfi 
fa  compétence  ? & s’il  vouloir  examiner  lui-même  les  faits,  de  quel 
droit  pourriez-vous  vous  y oppofer  ? 

Vous  concevez  vous-mêmes  qu’il  y a ure  multitude  de  confédé- 
rations qui  doivent  influer  fur  le  jugement  de  Louis  : ces  confidé- 
rattons  font  puifées  dans  nos  intérêts  politiques  au-dehors  8e  au-, 
dedans  ; on  nous  menace  delà  haine  éternelle  & irréconciliable 
des  autres  dcfpotes  de  l’Europe  ; on  craint  que  Louis  condamné  â 
la  mort , ne  foit  remp'acé  par  un  nouveau  tyran  ; on  penfe  qu’il  eft 
plus  utile  , qu’il  vive  couvert  d’opprobre  & d’ignominie  ; que 
fais-je  , toutes  les  vaines  confédérations  par  lefquelles  on  effaye 
d’intimider  les  opinions.  Eh  bien!  dites-iaous  de  bonne  foi,  fi  c’eft 
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dans  les  affemblées  primaires  que  ces  grands  intérêts  politiques 
peuvent  être  difeutés  ; dites-nous  fi  toutes  ces  queftions  peuvent 
èire  agitées.,  ces  confidérations  pefées  dans  4o  mille  affemblées 
du  peupi  . Non,  fans  doute,  & tout  le  monde  en  fent  l’impoffL 
bilité.  | 

Cit&ycns , fi  vous  adoptiez  le  parti  qu’on  vous  propofe  , je 
vois  les  troubles  les  plus  violens  déchirer  le  fein  de  la  patrie,  je 
vois  la  difeorde  allumer  fes  flambeaux,  &laguerre  civile  s’a- 
vançant a leur  fombre  lueur  , préparer  le  renverfement  de  la 
liberté,  & peut-être  le  rétabliffement  de  la  tyrannie. 

Nous  avions  pru  le  royalifme  & l’ariftocratie  enfevelis  fous 
les  débris  du  trône  ; nous  avions  penfé  que  la  journée  du  10 
avoit  purgé  notre  atmofphère  de  leur;  funeftes  influences.  Ci- 
toyen;, nous  étions  dans  l’erreur;  ces  deux  mônftres , effrayés 
d’abord  , s’étoient  cachés  dans’  leurs  repaires  ; ils  en  reflortent 
mainienint,  & fe  difpofcnt  à recommencer  leurs  ravages.  Sous  le 
nom  de  patriotes  (à  dater  du  10  août ,)  couverts  d’une  faillie  popu-» 
la  rite,  ils  ne  s’occupent  qu’a  égarer  leurs  concitoyens , qu’à  fafeinec 
leurs  yeux , jufqu’à  ce  qu’ils  fe  croyent  alfez  forts  pour  les  affervir. 

Doutez-vous  qu’ils  ne  croient  toutes  leurs  efpérances  attachées 
à l’exiftence  de  Louis  ? doutez-vous  qu’ils  ne  falfcnt  pas  les  elforts 
les  plus  criminels  , qu’ils  n’employent  pas  tous  les  genres  de  fécjuc- 
ttop  poffibles  pour  égarer  l’opinion  du  peuple , pour  l’ apitoyer  fur 
le  Ibu  d’un  roi  déchu  de  fa  couronne  & défarmé?  Eh  / Citoyens  , 
ne  jugeons  pas  de  cette  pqftion  précieufe , & la  plus  nombreufe  en 
rpéme-temps , du  peuple  , de  celle  qui  habite  les  campagnes , par 
celle  qui  habite  les  villes  : celle  - ci  eft  néceffai rement  plus  éclai- 
rée ,.  plus  inftruite , plus  en  garde  contre  les  féduCtions  ; mais  la 
première  qui , certes , n’aime  pas  moins  que  l’autre  , la  liberté , n’a 
pas  les  mêmes  avantages  : quel  crédit  ne  peut  pas  avoir  fur  leur  e{- 
prlt  confiant  ? parpe  qu’il  eft  pur  , l’homme  qui  veut  les  tromper  , 
& qui , pour  y parvenir  , leur  répète  avec  affectation  , quelques 
phrafes  banales  de  patriotifme  ! 

Ah  1 fi  jamais  le-peuple  français  avoit  des  reproches  à nous  faire , 
jce  Droit  dans  le  cas  où,  en  lui  renvoyant  le  jugement  de  Louis , 
nous  l’aurions  expqfé  à facriher  aux  fuggeftions  d’une  faufle  pitié  , 
les  vrais  & feuls  intérêts  de  la  liberté. 

N’oublions  pas  que  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  intérieurs 
feront  puiffamment  fécondés  par  les  intrigues  & par  l’or  de  nos  en~ 
n.'mis  extérieurs. 

Considérons  que  fi , dans  le  fein  d’une  feule  afîemblée  com- 
pofée  de  Citoyens  qui  ont  obtenu  les  fuffrages  du  peuple  , çefto 
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queftîon  excite  tant  de  troubles,  élève  tant  dorades,  quels  dé- 
fordres , quelles  funefi.es  divifions  elle  peut  produire  dans  tant  de 
milliers  d’aflfemblées  du  peuple?  Ali:  Citoyens,  n allumons  pas 
les  pallions  individuelles  de  vingt-quatre  million'  d’hommes  j crai- 
gnons-en  les  déplorables  effets  j hâtons-nous  de  prononcer  le  juge- 
ment de  Louis  aifalTîn  8c  parjure } prononçons-le  fuivant  le  mouve- 
de  notre  confcience  , & fuivant  ce  qu’exigent  les  grands  in- 
terets qui  nous  font  confiés  : alors  nous  aurons  fait  notre  devoir  , 
alors  nous  aurons  fauve  la  chofe  publique. 

Je  demande  la  queltion  préalable  fur  les  propofitions  de 
Salles  & de  Buzot , & que  la  Convention  nationale  ftatue  dé- 
finitivement fur  le  fort  de  Louis  ,'Ç  & lui  inflige  la  peine  qu’il 
a encourue. 


